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STATUTS 

 
 
 
LES SOUSSIGNES : 

 
Pour satisfaire aux dispositions de l'article R 224-2 du Code de commerce, il est précisé que les présents 
statuts ont été signés par : 
 

▪ Monsieur Auxane, Manuel, Joaquim DA COSTA MACEDO, 
 

Né le 20 juin 2003 à AMIENS (Somme - 80), 

 
 Célibataire, non lié par un pacte civil de solidarité. 
 

De nationalité française. 
 

DE PREMIERE PART, 
 

Et 
 

▪ Monsieur Samuel, Rémi, Raphaël CAVILLON, 
 

Né le 7 février 2003 à VENISSIEUX (Rhône - 69), 
 

 Célibataire, non lié par un pacte civil de solidarité. 
 

De nationalité française. 
 

DE DEUXIEME PART, 
 
 
Les soussignés ont établi ainsi qu'il suit les statuts de la forme de la société qu'ils sont 
convenus de constituer. 
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TITRE I 

 
FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET - DUREE 

 

 
Article 1er - FORME 
 

La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales applicables et par les 
présents statuts. 
 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 

Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de société par actions simplifiée, mais 
peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 
 

Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L 211-2 du Code monétaire et financier, 
donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi 
et les présents statuts. 
 

Article 2 - DENOMINATION SOCIALE 
 

La dénomination sociale de la société est : 
 

Dix Mille Pas 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société, la 

dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement « Société par 
actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S » et de l'indication du montant du capital social. 
 

Article 3 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé à : 

38 Rue Madier de Montjau 

26000 VALENCE 
 
Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision du Président, 
sous réserve de ratification par l'associé unique ou par la prochaine assemblée, et en tout autre lieu 
suivant décision de l'associé unique ou décision collective extraordinaire des associés. 
 
Article 4 - OBJET SOCIAL 
 
La société a pour objet : 
 

- Vente au détail de chaussures (y compris par internet), accessoires, chaussettes, bas, cirages, 
et toutes activités s’y rapportant tels que le nettoyage de chaussures, 

- Vente de figurines POKEMON, vente de produits dérivés, articles de collection, cartes à 
collectionner (TCG), figurines, vêtements, sacs, accessoires, jeux, produits sous licence, objets 
promotionnels et marchandises liées à la pop culture, aux univers manga, anime, jeux vidéo et 
licences diverses. 

 
La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes opérations 
pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d’apport, de souscription 
ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, d’acquisition, de location, 
de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou établissements ; la prise, l’acquisition, 
l’exploitation ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces activités.  
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Et généralement toutes opérations financières, commerciales, industrielles, civiles, mobilières ou 
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’un des objets spécifiés ou à tout 
autre objet similaire ou connexe.  
 
Article 5 - DUREE DE LA SOCIETE 
 
La durée de la Société est fixée à QUATRE-VINGT DIX-NEUF (99) ans à compter de la date 
d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution ou prorogation anticipée. 
 
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par décision 
collective des associés. 
 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président doit provoquer une réunion de 
l'assemblée générale extraordinaire des associés à l'effet de décider si la Société doit être prorogée. A 
défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant sur requête, la 
désignation d'un mandataire de justice ayant pour mission de provoquer la consultation prévue ci-
dessus. 
 
 

 
TITRE II 

 
APPORTS – CAPITAL SOCIAL – FORME DES ACTIONS,  
DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHEES AUX ACTIONS  

 

 
Article 6 - APPORTS 
 
Lors de la constitution, il est procédé aux apports en numéraires suivants : 
 

- Monsieur Auxane DA COSTA MACEDO, apporte à la Société  
la somme de CINQ CENTS EUROS, ci….......................................................... 500 euros 

 
- Monsieur Samuel CAVILLON, apporte à la Société  

la somme de CINQ CENTS EUROS, ci….......................................................... 500 euros 
 
soit au total la somme de MILLE EUROS  ........................................................ 1.000 euros  
 
Ladite somme de MILLE EUROS (1.000 €) correspondant à l’intégralité de la souscription en numéraire 
de Messieurs Auxane DA COSTA MACEDO et Samuel CAVILLON a été déposée dès avant la signature 
des présentes sur un compte ouvert au nom de la Société en formation à la banque CREDIT AGRICOLE 

SUD RHONE ALPES (agence de SAINT PERAY (07130). sis Place de l’Hôtel de Ville – 07130 SAINT 
PERAY) ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire établi par ladite banque en date du 14 août 2026. 
 
Cette somme ne pourra être débloquée qu'après l'immatriculation de la société au Registre du 
Commerce et des sociétés. 
 
Si la société n’est pas immatriculée dans un délai de six (6) mois à compter du premier dépôt des fonds, 
les apporteurs peuvent demander au dépositaire le retrait des fonds. 
 
Article 7 - CAPITAL SOCIAL 
 

Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS (1.000 €). 
 
Il est divisé en MILLE (1.000) actions d’UN EURO (1 €) de valeur nominale chacune, toutes de même 
catégorie et entièrement libérées. 
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Il peut être émis des actions de préférence dans les conditions prévues par la loi.  
 
Article 8 - AVANTAGES PARTICULIERS 
 
Il n’est stipulé aucun avantage particulier. 

 
Article 9 – MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
9.1 - Le capital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective des associés statuant 
sur le rapport du Président. 
 
Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, soit par 

majoration du montant nominal des titres de capital existants.  
 
Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant 
accès au capital, dans les conditions prévues par la loi.  
 
Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une 
prime d'émission. 

 
Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides et 
exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission.  
 
Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes.  
 
9.2 - Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de 
décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital.  
 
9.3 - En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnant accès 
au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés ont, proportionnellement 
au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des nouveaux titres émis. Toutefois, 
les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la décision 
d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues par la loi.  
 
9.4 - Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de 
la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime 
d'émission.  
 
Article 10 – FORME DES ACTIONS 
 

Les valeurs mobilières émises par la société sont obligatoirement nominatives. 
 
Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un mandataire 
désigné à cet effet. 
 
Tout associé peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
 

Article 11 – INDIVISIBILITE DES ACTIONS – USUFRUIT  
 
11.1 - Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société.  
 
Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par 
un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-
ci est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande 

du copropriétaire le plus diligent.  
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11.2 - Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales 
ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les titulaires 
d'actions dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour 
l'exercice du droit de vote lors des décisions collectives des associés et notamment prévoir, sous réserve 
du droit, pour l'usufruitier, de voter pour toutes les décisions relatives à l'affectation des résultats, que 

le droit de vote sera exercé par l'usufruitier pour toutes les décisions autres que l'affectation des 
résultats. En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre 
recommandée adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour toute 
assemblée qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la lettre 
recommandée, le cachet de La Poste faisant foi de la date d'expédition. 
 
Quel que soit le titulaire des droits de vote, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer 

aux décisions collectives. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et disposent du même 
droit d'information. 
 
Article 12 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
12.1 - Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu'elle représente.  

 
12.2 - Les associés ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les droits et 
obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété d'une action 
comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales.  
 
12.3 - Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d'un associé ne peuvent requérir 
l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la licitation. 
Ils ne peuvent en aucun cas s'immiscer dans les actes de son administration. Ils doivent pour l'exercice 
de leurs droits s'en remettre aux inventaires sociaux et aux décisions des assemblées générales.  
 
12.4 - Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 
ou encore en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en conséquence d'une 
augmentation ou d'une réduction du capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les titulaires 
d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu'à la condition de 
faire leur affaire personnelle du regroupement et, le cas échéant, de l'achat ou de la vente des actions 
nécessaires.  
 
12.5 - Sauf interdiction légale, il sera fait masse, au cours de l'existence de la Société ou lors de sa 
liquidation, entre toutes les actions des exonérations et imputations fiscales ainsi que de toutes taxations 
susceptibles d'être supportées par la Société, avant de procéder à toute répartition ou remboursement, 
de telle manière que, compte tenu de la valeur nominale et de leurs jouissances respectives, les actions 
de même catégorie reçoivent la même somme nette.  
 
Article 13 – LIBERATION DES ACTIONS 
 
13.1 - Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de la 
quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. Le surplus 
est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront fixées par l'organe 
dirigeant en conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés quinze 
jours au moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par lettres recommandées avec demande 

d'avis de réception. 
 
Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 
 
13.2 - A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par l'organe dirigeant, les sommes 
exigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à partir de la date 
d'exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sanctions prévus par la loi. 
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TITRE III 

 
CESSION - TRANSMISSION DES ACTIONS – SORTIE CONJOINTE  

INTERDICTION D’ALIENER - EXCLUSION D’ASSOCIES  
 

 
Article 14 – DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX CESSIONS D’ACTIONS 
 
14.1 - Définitions 
 
Dans le cadre des présents statuts, les associés sont convenus des définitions ci-après : 
 
Cession ou Transmission : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert 
de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, 
à savoir : cession, transmission, échange, apport en Société, fusion et opération assimilée, cession 
judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle de patrimoine. 
 
Action ou Valeur Mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant accès de 
façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au capital et/ou 
d’un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution attachés à 
ces valeurs mobilières. 
 
Associés : toute personne physique ou morale détenant ou venant à détenir, directement ou 
indirectement des actions ou valeurs mobilières de la Société, comme définis ci-dessous. 
 
Cédant : tout associé souhaitant réaliser une Transmission d’Actions ou de Valeurs Mobilières. 

 
Cessionnaire : tout tiers ou partie bénéficiaire d’un projet d’Actions ou de Valeurs Mobilières. 
 
14.2 - Modalités de transmission des actions 
 
Si la Société est unipersonnelle, toutes les transmissions d'actions s'effectuent librement. 
 

La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte sur 
production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté 
et paraphé. 
 
Article 15 – PREEMPTION 
 
15.1 - La Transmission d’Actions de la Société à un Tiers ou au profit d'Associés est soumise au respect 

du droit de préemption des Associés défini ci-après. 
 
15.2 – Tout projet de Transmission doit être notifié au Président et par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, par l’Associé propriétaire des Actions concernées, avec l’indication : 
 

▪ du nombre d’Actions dont la Transmission est projetée, 
▪ des nom, prénom et domicile des personnes physiques et/ou dénomination, siège social, 

numéro d’immatriculation au Registre de Commerce des Sociétés ou l’équivalent étranger, 
répartition de son capital et identité des dirigeants des personnes morales  bénéficiaires de la 
Transmission, ainsi que, s'il s'agit d'une personne morale, de la dénomination,  du siège social, 
du numéro d’immatriculation au Registre de Commerce des Sociétés ou l’équivalent étranger, 
de la répartition de son capital et de l’identité des dirigeants de la société qui, le cas échéant, 
la contrôle, 

▪ du prix ou de la valeur retenu(e) pour l'opération, 
▪ du délai de réalisation du projet de Transmission,  
▪ des modalités de paiement du prix et de toutes autres conditions de l'opération.   
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En cas de décès d’un Associé, la succession notifie simplement le décès de l’Associé décédé. 
 
15.3 - Dans un délai de quinze (15) jours de ladite notification, le Président notifiera ce projet aux autres 
Associés, individuellement, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, qui disposeront 
d'un délai de quarante-cinq (45) jours pour notifier leur intention d’user de leur droit de préemption des 

Actions objet de la Transmission, dans la proportion de leur participation au capital.  
 
Le délai de quarante-cinq (45) jours ci-dessus stipulé court, pour chacun des Associés, à compter du 
jour de la notification faite par le Président. 
 
Le défaut de réponse est assimilé à la renonciation à l’exercice du droit de préemption. 
 

Chaque Associé exerce son droit de préemption en notifiant au Président, le nombre d’Actions qu'il 
souhaite acquérir, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
15.4 - À l'expiration du délai de quarante-cinq (45) jours, le Président devra faire connaître par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception les résultats de la préemption à l'Associé ayant fait 
part de son projet de Transmission. 
 

La date de réception de la notification faite initialement par l'Associé ayant fait part de son projet de 
Transmission fait courir un délai de DEUX (2) mois, à l'expiration duquel si le Président n’a pas notifié à 
cet Associé, l’exercice du droit de préemption sur la totalité des Actions objet du projet de Transmission, 
l’Associé pourra réaliser librement l’opération de Transmission projetée, sous réserve de respecter la 
procédure d'agrément prévue à l'article 16 ci-après des statuts. 
 
Il en est de même si le droit de préemption n’a pas été exercé sur la totalité des Actions objet du projet 
de Transmission dans le même délai de DEUX (2) mois. 
 
Si les droits de préemption sont supérieurs au nombre d’Actions objet du projet de Transmission, les 
Actions concernées sont réparties par le Président entre les Associés qui ont notifié leur intention d’user 
de leur droit de préemption au prorata de leur participation au capital et dans la limite de leurs 
demandes. 
 
15.5 - En cas d'exercice du droit de préemption, la Transmission des Actions devra être réalisée dans le 
délai d’un (1) mois suivant la date d’envoi de la notification par le Président visée au paragraphe 15.4 
ci-dessus, aux conditions financières mentionnées dans la notification initiale du projet de Transmission 
par l’Associé concernée. 
 
15.6 - En cas de décès, à défaut d’accord entre les parties, la préemption aura lieu selon les 
conditions envisagées par l’article 1843-4 du Code Civil, sous réserve du respect des 
dispositions stipulées à l’article 16 ci-après. 
 
Article 16 – AGREMENT 
 
16.1. Les Actions ne peuvent être cédées y compris entre Associés qu'avec l'agrément préalable de 
l’assemblée générale, lequel sera le cas échéant donné aux conditions de majorité requises pour 
l’adoption des décisions extraordinaires.  
 
16.2 – La demande d’agrément doit être notifié au Président par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception, par l’Associé propriétaire des Actions concernées, avec l’indication : 
 

▪ du nombre d’Actions dont la Transmission est projetée, 
▪ des nom, prénom et domicile des personnes physiques et/ou dénomination, siège social, 

numéro d’immatriculation au Registre de Commerce des Sociétés ou l’équivalent étranger, 
répartition de son capital et identité des dirigeants des personnes morales  bénéficiaires de la 
Transmission, ainsi que, s'il s'agit d'une personne morale, de la dénomination,  du siège social, 

du numéro d’immatriculation au Registre de Commerce des Sociétés ou l’équivalent étranger, 
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de la répartition de son capital et de l’identité des dirigeants de la société qui, le cas échéant, 
la contrôle, 

▪ du prix ou de la valeur retenu(e) pour l'opération, 
▪ du délai de réalisation du projet de Transmission,  
▪ des modalités de paiement du prix et de toutes autres conditions de l'opération. 

 
16.3. Le Président dispose d'un délai de soixante-quinze (75) jours à compter de la réception de la 
demande d'agrément pour faire connaître au Cédant la décision de l’assemblé générale. Cette 
notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. A défaut de 
réponse dans le délai ci-dessus, l'agrément est réputé acquis. 
 
16.4. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 

 
16.5. En cas d'agrément ou à défaut de notification de la décision de l’assemblé générale dans le délai 
prescrit, l'Associé Cédant peut réaliser librement la Cession aux conditions notifiées dans sa demande 
d'agrément. Le transfert des Actions doit être réalisé au plus tard dans les soixante (60) jours de la 
décision d'agrément. A défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé de 
caducité. 
 

16.6. En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai de trois (3) mois à compter de la 
notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l'Associé Cédant par un 
ou plusieurs Tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue, sauf recours à un expert.  
 
Si le rachat des Actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai de trois (3) mois, l'agrément 
du ou des Cessionnaires est réputé acquis. 
 
En cas d'acquisition des Actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) mois à compter 
de l'acquisition de les céder ou de les annuler. 
 
Le prix de rachat des Actions par un Tiers ou par la Société est déterminé d'un commun accord entre 
les parties. A défaut d'accord, le prix sera déterminé à dires d'expert, dans les conditions de l'article 
1843-4 du Code Civil. Dans cette hypothèse, la cession sera réalisée dans le délai d’un (1) mois suivant 
la notification de la décision de l’expert. 
 
Article 17 – NULLITE DES CESSIONS D’ACTIONS 
 
Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des présents statuts sont nulles. 
 
Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 
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TITRE IV 

 
ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET 

SES DIRIGEANTS - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

 
Article 18 – PRESIDENT DE LA SOCIETE 
 
18.1 - Désignation 
 
La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale 
associée ou non associée de la Société. 
 
Le premier Président de la Société est désigné aux termes des présents statuts. Le Président est ensuite 
désigné par décision collective des associés.  
 
La personne morale président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa nomination 
ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à la 
représenter en qualité de représentant permanent. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions 
et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient Président en leur 
propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
18.2 - Durée des fonctions 
 
La durée des fonctions du Président est fixée dans la décision de nomination. Le Président peut être 
nommé sans limitation de durée. 
 
Les fonctions de président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration de son 
mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de liquidation 
judiciaires. 

 
Le président peut démissionner de son mandat à la condition de notifier sa décision à la collectivité des 
associés, par lettre recommandée adressée trois (3) mois avant la date d'effet de ladite décision. 
 
La révocation du Président ne peut intervenir que sur juste motif. 
 
Elle est prononcée par décision collective ordinaire des associés, sous réserve qu’ils disposent de la 

moitié au moins des actions composant le capital social. 
 
Toute révocation intervenant sans qu'un juste motif soit établi ouvrira droit à une indemnisation du 
Président. 
 
Par exception aux dispositions qui précèdent, le Président est révoqué de plein droit, sans indemnisation, 
dans les cas suivants : 
 
- dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Président 

personne morale ; 
- exclusion du Président associé ; 
- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique. 
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18.3 - Rémunération 
 
La rémunération du Président est fixée librement par décision prise par l’assemblée générale. En outre, 
le président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur justificatifs. 

 
La décision de rémunération est communiquée au Commissaire aux Comptes, s’il en existe un. 
 
18.4 Pouvoirs 
 
Le président dirige la société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans les limites de l'objet social et 

des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts à la collectivité des associés. 
 
Toutefois, à titre de règlement intérieur et sans que ces limitations soient opposables aux tiers, il est 
convenu que le président ne peut, sans y avoir été autorisé au préalable par une décision extraordinaire 
des associés, réalisé les opérations suivantes : 
 

- souscrire tout emprunt ou découvert bancaire d’un montant supérieur ou égal à DIX MILLE 

EUROS (10.000€), 
- réaliser tout investissement d’un montant supérieur ou égal à DIX MILLE EUROS (10.000€), 
- acheter, prendre à bail commercial, échanger et vendre tous établissements commerciaux ou 

d’immeubles, 
- consentir toutes hypothèques et/ou nantissements sur les actifs de la société, 
- embaucher du personnel en CDI, 
- la fondation de sociétés et tout apport à une société, ainsi que toute prise, cession ou mutation 

de participation dans des sociétés. 
 
La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 
tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 
 
Dans les rapports entre associés, le Président peut faire tout acte entrant dans l’objet social. Ses 
pouvoirs peuvent être limités dans l’acte de nomination.  
 
Le président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice de 
fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 
 
Article 19 – DIRECTEUR GENERAL 
 
19.1 - Désignation 
 

La collectivité des associés peut donner mandat à une ou plusieurs personne(s) morale(s) ou à une ou 
plusieurs personne(s) physique(s) de l’assister en qualité de Directeur général ou de Directeur général 
délégué. 
 
La personne morale directeur général est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à 
la représenter en qualité de représentant. 

 
Lorsqu'une personne morale est nommée directeur général, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient 
directeur général en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 
qu'ils dirigent. 
 
Le Directeur général, personne physique, peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la Société. 
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19.2 - Durée des fonctions 
 
La durée des fonctions du Directeur général est fixée dans la décision de nomination sans que cette 
durée puisse excéder celle des fonctions du Président. 

 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur général reste en fonction, sauf 
décision contraire des associés, et jusqu'à la nomination du nouveau Président. 
 
Le Directeur général peut être révoqué à tout moment et sans qu'un juste motif soit nécessaire, par 
décision du Président. La révocation des fonctions de Directeur général n'ouvre droit à aucune 
indemnité. 

 
En outre, le Directeur général est révoqué de plein droit dans les cas suivants : 
 
- dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Directeur 

général personne morale ; 
- exclusion du Directeur général associé ; 
- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du Directeur général personne physique. 
 
19.3 - Rémunération 
 
La rémunération du Directeur général est fixée dans la décision de nomination, sauf pour la 
rémunération qui résulte de son contrat de travail, s’il en existe un. 
 
La fixation et la modification de la rémunération du Directeur général relève de la compétence exclusive 
de la collectivité des associés et se trouve soumise à la procédure prévue à l'article 20 des statuts relatif 
aux conventions réglementées. 
 
19.4 - Pouvoirs 
 
Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur général 
dispose des mêmes pouvoirs de direction et de représentation de la société à l’égard des tiers que le 
Président. 
 
Il est précisé que la société est engagée même par les actes du Directeur général qui ne relèvent pas 
de l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l'objet 
social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne 
pouvant suffire à constituer cette preuve. 
 
Article 20 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 
 
Toute convention, autre que celles portant sur des opérations courantes conclues à des conditions 
normales, intervenant entre la société, un de ses associés disposant de plus de 10 % des droits de vote 
ou, s’il s’agit d’une société associée, de la société la contrôlant, et enfin l'un des membres de ses organes 
de direction, directement ou par personne interposée ou entre la Société et une autre société ou 
entreprise dans laquelle l'un des membres des organes de direction est titulaire d'un mandat social doit 
être portée à la connaissance des commissaires aux comptes dans le mois de sa conclusion, s’il en existe 

un et à défaut, du Président. 
  

Docusign Envelope ID: 64FD9B63-D7CD-859D-82B6-42369345F77D



 

13 
 

Les Commissaires aux Comptes ou le Président présentent aux associés un rapport sur la conclusion et 
l’exécution des conventions au cours de l'exercice écoulé. Les associés statuent sur ce rapport lors de 
la décision collective statuant sur les comptes de cet exercice. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée d'en supporter les conséquences dommageables pour la Société. 
 
Article 21 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
L’associé unique ou la collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des 
dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la 
loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux 

comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants, dans le cadre d'un audit 
légal classique ou de l'audit légal réservé aux petites entreprises. 
 
Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes 
suppléant demeure facultative, c'est à la collectivité des associés, statuant dans les conditions prévues 
à l'article 25 des présents statuts, qu'il appartient de procéder à de telles désignations, si elle le juge 
opportun. 

 
En outre, la nomination d’un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou 
plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 
 
Enfin, une minorité d'associés représentant au moins le tiers du capital peut également obtenir la 
nomination d'un Commissaire aux comptes s'ils en font la demande motivée auprès de la Société. Le 
Commissaire aux comptes ainsi désigné sera obligatoirement nommé pour trois exercices, ce qui 
implique qu'il exercerait sa mission dans le cadre de l'audit légal « Petites entreprises » et non dans le 
cadre d'un audit « classique ».  
 
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans 
les mêmes conditions que les associés. 
 
Article 22 – REPRESENTATION SOCIALE 
 
Les délégués du Comité social et économique exercent les droits prévus par l'article L 2312-5 et suivants 
du Code du travail auprès du Président, conformément à l'article L 2312-76 du Code du travail. 
 
Le Comité social et économique doit être informé au préalable des décisions envisagées de l'associé 
unique ou de la collectivité des associés. 
 
Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le Comité social et économique 
doivent être adressées par un représentant du Comité au Président. 

 
Ces demandes qui sont accompagnées du texte des projets de résolutions peuvent être envoyées par 
tous moyens écrits. Elles doivent être reçues au siège social DIX (10) jours au moins avant la date fixée 
pour la décision des associés. 
 
Le Président accuse réception de ces demandes dans les TROIS (3) jours de leur réception. 
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TITRE V 

 
DECSIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 

 
Article 23 – DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE 
 

L'associé unique est seul compétent pour prendre les décisions suivantes : 
 

- approbation des comptes annuels et affectation du résultat, 
- modification des statuts, sauf transfert du siège social, 
- augmentation, amortissement ou réduction du capital social, 
- fusion, scission ou apport partiel d'actif, 
- transformation en une société d'une autre forme, 
- dissolution de la société, 
- nomination des commissaires aux comptes, 
- nomination, révocation et rémunération des dirigeants. 

 
L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 
 
Les décisions de l'associé unique font l'objet de procès-verbaux consignés dans un registre coté et 
paraphé. 
 
Les décisions qui ne relèvent pas de la compétence de l'associé unique sont de la compétence du 
président. 
 

Article 24 – DECISIONS COLLECTIVES OBLIGATOIRES 
 
Si la société comporte plusieurs associés, les pouvoirs dévolus à l'associé unique sont exercés par la 
collectivité des associés. 
 
Les décisions suivantes relèvent, à peine de nullité, d’une décision collective des associés : 
 

- modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations 
consenties, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction ; 

- fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 
- dissolution et transmission universelle du patrimoine ; 
- nomination des Commissaires aux Comptes ; 
- nomination, révocation, fixation de la rémunération du Président ; 
- nomination, révocation, fixation de la rémunération du Directeur général ; 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 
- modification des statuts, sauf ce qui est dit à l’article 3 des présents statuts concernant le 

transfert du siège social ; 
- nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 
- transformation de la société en une société d’une autre forme ; 
- changement de nationalité de la société. 

 
Article 25 – REGLES DE MAJORITE 
 
Les décisions collectives ordinaires sont adoptées à la majorité des voix des associés disposant du droit 
de vote, présents ou représentés. 
 
Les décisions collectives extraordinaires, c'est-à-dire celles qui modifient les statuts ou y dérogent, sont 
prises à la majorité des deux-tiers des voix des associés disposant du droit de vote, présents ou 
représentés.   

Docusign Envelope ID: 64FD9B63-D7CD-859D-82B6-42369345F77D



 

15 
 

 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent.  
 
Chaque action donne droit à une voix au moins. 
 

Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement énumérées ci-après 
doivent être adoptées à l'unanimité des associés disposant du droit de vote : 
 
- celles prévues par les dispositions légales ; 
- les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés. 
 
Article 26 – MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES 
 
26.1 - Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l’initiative du Président. 
 
Les décisions collectives résultent, au choix du président, d’une consultation par correspondance, d’un 
acte exprimant le consentement de tous les associés, d’une assemblée générale. 
 
26.2 - En cas de consultation par correspondance, le président adresse au domicile ou au siège social 

de chacun des associés, par lettre recommandée, le texte des résolutions proposées ainsi que les 
documents nécessaires à l’information des associés. Ces derniers disposent d’un délai de huit (8) jours 
à compter de la date de réception des projets de résolution pour faire parvenir leur vote au président 
en répondant par « oui » ou « non » à chaque résolution. Tout associé n’ayant pas répondu dans le 
délai ci-dessus sera considéré comme ayant voté contre les résolutions proposées.  
 
Le Président établit un procès-verbal des consultations par correspondance devant contenir les mentions 
prévues à l'article 28 ci-après.  
 
26.3 - En cas de réunion d’assemblée générale, la convocation est faite par le Président huit 
(8) jours au moins à l’avance par lettre simple adressée au siège social ou au domicile de 
chacun des associés avec mention de l’ordre du jour et des lieux, jour et heure de la réunion. 
 
Tout associé a le droit d’obtenir, avant toute assemblée, communication des documents nécessaires 
pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause. 
 
26.4 - Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par mandataire, 
quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. Il doit justifier de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision collective. 
 
26.5 - Tout associé pourra participer au vote par visioconférence ou par des moyens de 
télécommunication permettant leur identification dans des conditions fixées par décret. 
 

26.6 - Pendant la période de liquidation de la société, les décisions collectives sont prises sur convocation 
ou à l'initiative du liquidateur. 
 
Article 27 – ASSEMBLEES 
 
Les assemblées générales sont convoquées, soit par le président, soit par un mandataire désigné par le 
président du tribunal de commerce statuant en référé à la demande d'un ou plusieurs associés 

réunissant cinq pour cent au moins du capital ou à la demande du comité d'entreprise en cas d'urgence, 
soit par le commissaire aux comptes, s'il en existe. 
 
Pendant la période de liquidation, l'assemblée est convoquée par le liquidateur. 
 
La convocation est effectuée par tous procédés de communication écrite huit (8) jours au moins 
avant la date de la réunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion. 
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Toutefois, l'assemblée générale se réunit valablement sur convocation verbale et sans délai si tous les 
associés y consentent. 
 
L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation. 
 

Un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital ont la faculté de requérir l'inscription 
à l'ordre du jour de l'assemblée de projets de résolutions par tous moyens de communication écrite. 
Ces demandes doivent être reçues au siège social cinq jours au moins avant la date de la réunion. Le 
président accuse réception de ces demandes dans les quarante-huit heures de leur réception. 
 
L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas à l'ordre du jour. Elle peut cependant, en 
toutes circonstances, révoquer le président, un ou plusieurs dirigeants, et procéder à leur remplacement. 

 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé justifiant 
d'un mandat. Chaque mandataire peut disposer d'un nombre illimité de mandats. 
 
Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite, et notamment par 
télécopie. 
 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un vote par procuration 
donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation en 
vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret 2001-272 du 30 
mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel 
elle s'attache. 
 
Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires et à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. Elle est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 
 
Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la 
convocation. 
 
L'assemblée est présidée par le président ou, en son absence par un associé désigné par l'assemblée. 
 
L'assemblée désigne un secrétaire qui peut être pris en dehors de ses membres. 
 
Article 28 – PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES 
 
Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par des procès-verbaux signés par le 
président et le secrétaire et établis sur un registre spécial, ou sur des feuillets mobiles numérotés. 
 
Les procès-verbaux doivent indiquer le lieu et la date de la consultation, l'identité des associés présents 
et représentés et celle de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie des délibérations, les 

documents et informations communiqués préalablement aux associés, un exposé des débats ainsi que 
le texte des résolutions et pour chaque résolution le résultat du vote.  
 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime des associés exprimé dans un acte, 
cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés. Il 
est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou les feuillets numérotés. 
 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement certifiés par le 
président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 
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Article 29 – INFORMATION PREALABLE DES ASSOCIES 
 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une information 
préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se prononcer en 

connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 
 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la Loi sur le ou les rapports du 
Président et/ou des Commissaires aux Comptes, le ou les rapports doivent être mis à la disposition des 
associés au siège social dans un délai de huit (8) jours avant la date d'établissement du procès-verbal 
de la décision des associés. 
 

Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la 
Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, 
des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers 
exercices, des comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports de gestion du Président et des rapports des 
Commissaires aux Comptes. 
 
S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 

communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés 
du dernier exercice. 
 
 

 
TITRE VI 

 
EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS  

 

 
Article 30 – EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée de douze mois, qui commence le 1er Janvier et se termine le 
31 Décembre de la même année. 
 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date 
d'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés jusqu'au  
31 décembre 2027. 
 
Article 31 – INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du 

commerce. 
 
A la clôture de chaque exercice, le président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 
existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et 
l'annexe, conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 
nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du 
bilan. 
 
Le Président établit également un rapport sur la gestion de la Société pendant l'exercice écoulé, si la 
Société répond aux conditions dans lesquelles ce rapport est requis par la loi. 
 
Il établit, le cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe et les comptes prévisionnels, dans les 
conditions prévues par la loi. 
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Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des commissaires aux comptes de la société, s'il en 
existe, dans les conditions légales et réglementaires. 
 
L'assemblée des associés approuve les comptes annuels, au vu du rapport de gestion et du rapport du 
commissaire aux comptes, s'il en existe, dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice social.  

 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, 
après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour 
cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 

quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des 
sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 
 
Sur ce bénéfice, la collectivité des associés peut prélever toutes sommes qu'il juge à propos d'affecter 
à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à 

nouveau. 
 
Le surplus est attribué à l’associé unique ou aux associés. 
 
De même, la collectivité des associés peut décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves 
disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements ont été 
effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice.  
 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les 
capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté 
des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas 
distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des associés, reportées 
à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
Article 32 - PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par la collectivité des 
associés. La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de 
neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux comptes fait 

apparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 
amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que 
des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut 
être distribué sur décision du président, des acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes 
de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 
 
La collectivité des associés peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, 

entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la société, aux conditions fixées 
par la loi. 
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Article 33 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président doit, dans les quatre (4) mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la collectivité des associés, à l'effet 

de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant 
égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres 
n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de la collectivité des associés doit être publiée dans les conditions légales 

et réglementaires. 
 
Article 34 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 
 
La société peut se transformer en société d'une autre forme sur décision de l’associé unique ou de la 
collectivité des associés à la condition de remplir les conditions propres à la nouvelle forme de société. 
 

 

 
TITRE VII 

 
DISSOLUTION- LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

 

 
Article 35 – DISSOLUTION-LIQUIDATION DE LA SOCIETE 
 
La société est dissoute dans les cas prévus par la Loi et notamment : 
 
- par l'expiration de sa durée ; 
- en cas de réalisation ou d'extinction de l'objet social ; 
- ou en cas de dissolution anticipée décidée par décision de l’associé unique ou décision collective 

des associés. 

 
La décision de l’associé unique ou la décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution 
nomme un ou plusieurs liquidateurs. 
 
Le liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 
répartir le solde disponible entre les associés. 

 
L’associé unique ou la collectivité des associés peut autoriser le liquidateur à continuer les affaires 
sociales en cours et à en engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 
 
Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 
capital libéré et non amorti des actions. 
 
Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre d'actions de 
chacun d'eux. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant des apports. 
 
En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la société entraîne, lorsque 
l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de la société entre 
les mains de l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 
1844-5 du Code civil.  
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TITRE VIII 

 
PERSONNALITE MORALE - CONTESTATIONS 

 

 
Article 36 – PERSONNALITE MORALE – REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEUREMENT A 
LA SIGNATURE DES STATUTS ET A L’IMMATRICULATION DE LA SOCIETE – PUBLICITE - 
POUVOIRS 
 
La société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter de son immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés. 
 
Cependant, est annexé aux présents statuts un état des actes accomplis pour le compte de la société 
en cours de formation. 
 
En outre, Monsieur Auxane DA COSTA MACEDO et Monsieur Samuel CAVILLON, ensemble et/ou 
séparément, sont expressément habilités à accomplir et à prendre les engagements visés dans l’état ci-
annexé. 
 
Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Auxane DA COSTA MACEDO et Monsieur Samuel CAVILLON, 
ensemble et/ou séparément, et au porteur d’un original ou d’une copie des présentes pour effectuer les 
formalités de publicités relatives à la constitution et à l’immatriculation de la société. 
 
Article 37 - CONTESTATIONS 
 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou lors de sa liquidation 
entre les associés ou entre un associé et la société ou les dirigeants concernant les affaires sociales, 
l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront jugées conformément à la loi et soumises à 
la juridiction des tribunaux compétents. 
 
Article 38 – PROCESSUS DE SIGNATURE ELECTRONIQUE 
 

Le présent acte est signé par chacune des Parties au moyen d’un procédé de signature électronique 
qualifiée (SEQ) mis en œuvre par un prestataire tiers, Docusign, qui garantit la sécurité et l’intégrité des 
exemplaires numériques conformément à l’article 1367 du Code civil et au décret d’application n°2017-
1416 du 28 septembre 2017 relatif à la signature électronique, transposant le règlement (UE) 
n°910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et 
les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur. 
 

Conformément à l’alinéa 4 de l’article 1375 du Code civil, le présent acte est établi en un seul exemplaire 
numérique original, dont une copie sera délivrée à chacune des Parties directement par Docusign, qui 
est en charge de la mise en œuvre de la solution de signature électronique qualifiée dans les conditions 
requises par l’article 1367 du Code civil et au décret d’application n°2017-1416 du 28 septembre 2017 
relatif à la signature électronique. 
 
Les Parties reconnaissent qu’ils procèdent à la signature électronique qualifiée du présent acte en toute 
connaissance de cause de la technologie mise en œuvre et des modalités de celle-ci, et renoncent en 
conséquence à mettre en cause, dans le cadre de toute réclamation et/ou action en justice, la fiabilité 
de ladite solution de signature électronique qualifiée et/ou la manifestation de leur volonté de contracter 
le présent acte à ce titre. Le présent acte, sera signé par signature électronique aux pages de signature. 
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Fait en un seul exemplaire numérique original. 
 

LES ASSOCIES 

Monsieur Auxane DA COSTA MACEDO 
 

Le : 
 

 

Monsieur Samuel CAVILLON 
 
Le : 
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ANNEXES  
 
1 – Désignation des associés ; 

2 – Désignation du premier Président et du Directeur Général ; 
3 – Etat des actes accomplis pour le compte de la société en formation avant la signature des statuts. 
 

 
 
 
 

Fait en un seul exemplaire numérique original. 
 

LES ASSOCIES 

Monsieur Auxane DA COSTA MACEDO 
 

Le : 
 

 

Monsieur Samuel CAVILLON 
 
Le : 
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Dix Mille Pas 
Société par actions simplifiée 

Au capital de1.000 euros 
Siège social : 38 Rue Madier de Montjau 

26000 VALENCE 

RCS ROMANS en cours 
 
 

ANNEXE 1 
 

DESIGNATION DES ASSOCIES : 
 

 
▪ Monsieur Auxane, Manuel, Joaquim DA COSTA MACEDO, 

 
Né le 20 juin 2003 à AMIENS (Somme - 80), 
 

 Célibataire, non lié par un pacte civil de solidarité. 
 

De nationalité française. 
 
Et 
 

▪ Monsieur Samuel, Rémi, Raphaël CAVILLON, 
 

Né le 7 février 2003 à VENISSIEUX (Rhône - 69), 
 

 Célibataire, non lié par un pacte civil de solidarité. 
 

De nationalité française. 
 
 
 
 
Fait en un seul exemplaire numérique original. 
 

LES ASSOCIES 

Monsieur Auxane DA COSTA MACEDO 
 

Le : 
 

 

Monsieur Samuel CAVILLON 
 
Le : 
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Dix Mille Pas 
Société par actions simplifiée 

Au capital de 1.000 euros 
Siège social : 38 Rue Madier de Montjau 

26000 VALENCE 

RCS ROMANS en cours 
 
 
 
 

ANNEXE 2 
 

DESIGNATION DU PREMIER PRESIDENT DE LA SOCIETE 
 
 
Les associés désignent en qualité de premier Président de la société, nommé sans limitation de durée : 
 

▪ Monsieur Auxane, Manuel, Joaquim DA COSTA MACEDO, 
Né le 20 juin 2003 à AMIENS (Somme - 80), 

 Célibataire, non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 

 
Monsieur Auxane DA COSTA MACEDO déclare accepter les fonctions qui lui sont confiées et qu'il n'existe 
de son chef aucune interdiction pouvant faire obstacle à l'exercice des fonctions de Président. 
 

DESIGNATION DU DIRECTEUR GENERAL DE LA SOCIETE 
 
Les associés désignent en qualité de Directeur Général de la société, nommée sans limitation de durée : 
 

▪ Monsieur Samuel, Rémi, Raphaël CAVILLON, 
Né le 7 février 2003 à VENISSIEUX (Rhône - 69), 

 Célibataire, non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 

 
Monsieur Samuel CAVILLON déclare accepter les fonctions qui lui sont confiées et qu'il n'existe de son 
chef aucune interdiction pouvant faire obstacle à l'exercice des fonctions de Directeur Général. 
 
Fait en un seul exemplaire numérique original. 
 

LES ASSOCIES 

Monsieur Auxane DA COSTA MACEDO 
« Bon pour acceptation des fonctions de 

Président » 
 

Le : 
 
 
 
 
 
 
 

 

Monsieur Samuel CAVILLON 
« Bon pour acceptation des fonctions de 

Directeur Général » 
 
Le : 
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Dix Mille Pas 
Société par actions simplifiée 

Au capital de 1.000 euros 
Siège social : 38 Rue Madier de Montjau 

26000 VALENCE 

RCS ROMANS en cours 
 

ANNEXE 3 
 

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION AVANT LA 
SIGNATURE DES STATUTS 

 

- Ouverture d’un compte bancaire au nom et pour le compte de la société pour le dépôt des fonds 
constituant le capital social, 

 
MANDAT D’ACCOMPLIR DES ACTES ENTRE LA SIGNATURE DES STATUTS ET 
L’IMMATRICULATION DE LA SOCIETE 
 
Le Président est habilité à passer et à souscrire, dès ce jour, pour le compte de la société, les actes et 

engagements suivants :  
 
- Reprise dans les comptes de la société des frais engagés par le Président en vue de la constitution 

et de l’immatriculation de la société, 
 

- Signature d’un compromis de cession de fonds de commerce de de « vente au détail de chaussures, 
chaussettes, cirages et accessoires (lacets, chausse-pieds », sis 38 rue Madier de Montjau à 
VALENCE (26000), pour La société SOCIETE NOUVELLE PARIS MADRID, CEDANTE, est inscrite à 
l’INSEE sous le numéro SIRET 385 030 424 00019 (code APE 47.72A), la société se substituant à 
Messieurs Auxane DA COSTA MACEDO et Samuel CAVILLON dans les charges et conditions dudit 
compromis, 
 

- Signature d’un bail commercial avec le bailleur portant sur les locaux d’exploitation situé à VALENCE 
(26000) 38 rue Madier de Montjau, 
 

- Ouverture d’un compte bancaire. 
 

 
L'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés, entraînera leur reprise de 
plein droit, par la Société. 
 
Fait en un seul exemplaire numérique original. 
 

 

LES ASSOCIES 

Monsieur Auxane DA COSTA MACEDO 
 

Le : 
 

 

Monsieur Samuel CAVILLON 
 
Le : 
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